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SEMINAIRE  EUROPEEN

LES  INTERACTIONS  DES  PRATIQUES  SOCIALES

ET  DES  POUVOIRS  LOCAUX

Paris XII  -  2/4 Juillet 1997

Marc FOURDRIGNIER  (
)
LES CONSEILS DE QUARTIER,

UN OUTIL DE LA CITOYENNETE LOCALE ?

Formule ancienne, expérimentée depuis longtemps dans certaines communes, les conseils de quartier ont connu une certaine faveur lors des élections municipales françaises de 1995.  Cet outil est alors promu en lien avec la problématique de la citoyenneté.

Cette intervention prendra appui, dans un premier temps, sur l’observation de la mise en place des Conseils Consultatifs de Quartiers (C.C.Q.) dans une ville de près de 60 000 habitants (Charleville Mézières dans les Ardennes), suite aux élections municipales de 1995.  Comment ont été créées ces instances ?  Comment le pouvoir municipal s’est trouvé « embarrassé » avec cet outil promis, mais potentiellement redoutable quand il est installé ?

Quelle évaluation de la démarche peut-on faire ? Telles seront quelques-unes des questions qui seront abordées. Au bout du compte, on se demandera si cette expérience a permis, à ce jour, de « rénover la démocratie participative », voire de « retisser le lien social » ou de « lutter contre l’exclusion ». Pour prendre toute la mesure de cette expérience, on la resituera par rapport à d’autres expériences du même genre.

Dans un deuxième temps, on éclairera cet exemple par quelques réflexions relatives à la citoyenneté et à l’exercice de celle-ci dans un territoire urbain pour esquisser quelques pistes de réflexion relatives à la place des jeunes, des associations et des professionnels de l’action sociale dans l’exercice de la citoyenneté.

I  -  LA  MISE  EN  OEUVRE  DE  CONSEILS  CONSULTATIFS  DE  QUARTIER  A 

      CHARLEVILLE  MEZIERES

Dans ce premier temps, il s’agit de décrire et d’analyser une expérience de mise en oeuvre de conseil de quartier, sachant qu’elle n’a pas a priori de valeur exemplaire, dans un sens positif ou négatif.  Pour ce faire, nous suivrons un plan chronologique, allant de l’intention politique à la mise en place en passant par l’élection.

La ville de Charleville-Mézières est une ville récente, puisque née de la fusion de cinq communes en 1966.  Au recensement de 1990, on comptait 56 998 habitants avec une part de moins de 20 ans de 28,7 %.

La ville avec deux centres, celui de Charleville et celui de Mézières, est composé de trois quartiers périphériques qui ont fait l’objet, depuis les années 80, des différentes opérations des politiques de la ville.  Actuellement, le quartier le plus important, celui de la Ronde Couture, est l’un des quartiers « bénéficiant du dispositif des zones franches urbaines ».  Les trois ont été classés en zones urbaines sensibles(2) 

A.  L’intention politique

Comme le signalait le journal Le Monde, lors du résultat des dernières élections municipales qui ont eu lieu en Juin 1995, Charleville-Mézières est « une ville acquise à la gauche depuis plus de soixante dix ans »(3) .  Les dernières élections ont apporté quelques changements, puisque se sont retrouvées en concurrence une liste d’union de la gauche, emmenée par un adjoint sortant, successeur désigné du maire de longue date, puisqu’un accord tacite aurait été passé en 1989 pour que la succession s’effectue en cours de mandat, et une liste divers gauche, initiée par un autre adjoint sortant et emmenée par le maire sortant, qui finalement a décidé de se représenter (avec là encore, un accord tacite pour se retirer, dès le début du mandat)  (4).

Finalement, la notoriété du maire fera la différence  (5) et pour la première fois, depuis longtemps, les deux partis de gauche  :  le parti socialiste et le parti communiste ne sont plus représentés à la mairie.

La liste élue, dénommée AUTREMENT , met en avant dans son programme la notion de ville citoyenne  : 

« Nous développerons une citoyenneté plus forte, plus solidaire pour réussir à réunir les conditions  :  d’une santé pour tous, d’une éducation et d’un encadrement pour nos jeunes, d’une existence meilleure pour nos aînés et, à leur égard, une attention de qualité, et enfin les conditions d’une écoute permanente et d’un soutien auprès des familles et des personnes dans le besoin »(6) .

Deux autres listes ont également ce projet en tête  :

« Mettre en place des comités de quartier élus par l’ensemble de la population résidente et dotés de compétences et d’un budget » (Ecologie -Solidarités).

« Mettre en place des conseils de quartiers afin de permettre aux habitants d’être informés, de débattre, de proposer ».

« Déléguer des crédits à la décision des Conseils de Quartiers pour permettre des projets portés par les habitants ».

« Assurer la représentation des Conseils de Quartiers dans le Comité Local Economique et Social à créer ».  (Liste d’union de la gauche).

L’intention d’ensemble est a priori partagée, sachant que des différences apparaissent dans la mise en oeuvre  : 

· Sont-ils consultatifs ou décisionnaires ?

· Ont-ils des compétences clairement affichées ?

· Ont-ils des moyens (matériels et financiers) pour fonctionner ?

Après l’élection de Juin 1995, il faudra attendre six mois pour qu’aient lieu les premières réunions d’information.  Celles-ci permettront aux élus d’affirmer et de préciser leurs intentions.  

Le premier adjoint, en charge de ce dossier, indique  :

« Nous avons formulé un projet de ville citoyenne.  Ces conseils consultatifs de quartiers permettront de donner la parole à ceux qui ne l’ont pas, de les inviter à s’exprimer sur leurs besoins, leurs projets de façon institutionnalisée.  Il s’agit de retisser un lien social distendu, voire même rompu dans certains cas.  Ces conseils seront des outils de lutte contre l’exclusion, et d’unité sociale de la ville (7) ».


Le maire, quant à lui, s’exprime de la manière suivante  :

« Nous en avons rêvé, nous vous avons dit ce rêve, il est devenu le vôtre aussi, le nôtre donc (...)  Ensemble, dans une dynamique partagée, essaimée dans des réunions autonomes de secteurs, nous avons participé à l’oeuvre commune  :  la mise en place des conseils consultatifs de quartier (...).  C’est pour cette troisième partie du chemin  (8) en pays de démocratie rénovée et de lien social renoué que, tous ensemble, nous allons nous retrouver au coude à coude... » (9).

Tout y est : la démocratie rénovée, le lien social renoué, l’unité sociale de la ville  :  une ville citoyenne en un mot.  Qu’en est-il ?

B.  L’élection  des  C.C.Q.

Annoncée en Janvier  (10) puis en Avril  (11) l’élection aura finalement lieu en Juin 1996, un an après l’élection municipale.  Ces reports seront dus, d’après l’équipe municipale, à la richesse des débats (plus de 700 personnes vont participer aux réunions préparatoires.  Ce qui est déjà un signe de curiosité, voire d’intérêt pour la formule).

Pour ces élections, le premier élément est le découpage  :  cinq « quartiers » seront retenus.  C’est moins que ce qu’identifie l’INSEE  (8), voire que les 23 unités homogènes de vie.  Il s’agit « d’une volonté de brassage qui fasse regarder au-delà des limites de son quartier, et surtout il s’agit d’une volonté de gestion des C.C.Q., et donc d’en limiter le nombre » (12) .  Les trois quartiers périphériques seront donc « intégrés » dans des ensembles plus larges.  Ce choix pragmatique pose néanmoins deux questions  :  l’unité des « quartiers » et la représentativité respective des quartiers composant le C.C.Q.  Par exemple, le secteur 5 réunit le quartier de la Ronde Couture, déjà évoqué (12 000 habitants pour 20 000 pour le secteur 5), et les quartiers de Mohon et la Croisette.  Il est loin d’être sûr que les quartiers sont strictement représentés, aujourd’hui.

Le deuxième élément est la constitution du corps électoral.  Celui-ci est composé de « tous les habitants de Charleville-Mézières, à partir de 11 ans.  Quelle que soit leur nationalité ».  Pour voter, suffisent une pièce d’identité et un justificatif de domicile.

Le troisième élément est la composition du futur C.C.Q.  :  quatre groupes sont distingués  : les habitants, les jeunes, les associations et les acteurs économiques.  En fonction de la taille de chaque secteur, est arrêtée la composition de chaque C.C.Q. (voir tableau 1).  Leur taille va de 21 à 36.  En moyenne, il y aura 1,32 candidat pour un siège, sachant que l’intérêt sera divers selon les groupes  :  les associations et les habitants sont ceux qui se mobilisent le plus  ;  à l’inverse, les acteurs économiques 

sont les moins présents.  Ils sont même absents dans le secteur 1, tout comme les jeunes le sont dans le secteur 2  (13) Les écarts se retrouvent aussi par secteur.

Lors du vote du 8 Juin 1996, 1 147 électeurs se déplaceront.  La presse locale parlera de succès  (14).  Soulignons cependant qu’en Juin 1995, le nombre d’inscrits sur les listes électorales était de 31 561 et qu’à ce scrutin spécifique, votait la personne à partir de 11 ans (8 ans selon la presse locale), et sans tenir compte de la nationalité.  Moins de 100 jeunes, sur toute la ville, se déplaceront pour voter.  A l’inverse, c’est dans le secteur 4 (centre ville de Charleville et zone résidentielle de Montcy) que la participation sera la plus forte (voir tableau 2).  On doit aussi constater « la faible participation au vote des communautés d’immigrés, et le fait que leurs représentants aient systématiquement été écartés par les électeurs » (14).  La participation des acteurs économiques est faible et concentrée sur le centre de Charleville.

Au final, on peut donc considérer que cette première élection des C.C.Q. a très peu mobilisé d’électeurs, moins de 3 % des électeurs potentiels (15).  De plus, cette mobilisation s’est faite de manière sélective  :

· positivement pour les habitants du centre ville et des quartiers plus favorisés  ;

· négativement pour les jeunes, les populations d’origine étrangère.

Cette élection confirmerait que la participation électorale est bien en relation directe avec le degré d’insertion sociale.  De ce point de vue, mais est-ce une surprise, ces élections n’ont pas vraiment permis de lutter contre l’exclusion de certaines catégories et d’accroître la citoyenneté.

C.  La mise en place des C.C.Q.

Néanmoins, on pourrait se dire que la mise en oeuvre va permettre d’améliorer les choses.  Qu’en est-il après un an d’exercice, sachant qu’il s’agit là de premières impressions et non d’une évaluation systématique ?

Cinq points peuvent être relevés  :

· Les C.C.Q. fonctionnent.  Les gens se réunissent, des initiatives sont prises.  Elles portent surtout sur la connaissance des secteurs (questionnaire auprès des habitants), le fonctionnement interne et la reconnaissance.  Quelques titres résument cela  :  « Mieux se faire connaître pour agir » (16).  « D’abord se faire reconnaître » (17).  « Donner du temps au temps » (18).
· Une autonomie relative  :  quelques éléments donnent à penser que les C.C.Q. ont une autonomie toute relative.  Cela s’est traduit par quelques pressions ou tactiques pour éviter d’avoir des présidents de C.C.Q. trop affirmés ou trop marqués et pas trop favorables à l’équipe municipale en place.  Cela s’est traduit aussi par des interdictions de faire  :  un C.C.Q. s’intéressant à l’organisation de la fête de la musique s’est vu enjoindre, par le premier adjoint, « de ne plus s’occuper d’animation, arguant du fait que ça n’est pas sa mission » (19).  Cela se traduit aussi par le fait, qu’à ce jour, les C.C.Q. n’ont aucune autonomie de fonctionnement  :  pas d’existence légale, pas de locaux, pas de financements.  Les réponses aux questions posées aux services municipaux sont longues à venir.

· Un flou dans les missions  :  la stratégie de départ a été de dire  :  construisons un cadre ensemble  ;  cela justifiait le flou initial.  Aujourd’hui, on doit noter un flou sur la définition des missions.  Une rencontre récente entre les présidents des C.C.Q. et le premier adjoint lui a permis de repréciser les choses  :

-  « remonter les demandes et les besoins de la population, des acteurs 

    économiques et sociaux  ;

-  être consulté sur les projets de construction  ;

-  être informé des grands projets  ;

-  hiérarchiser les besoins des quartiers ainsi que les interrogations  ;

-  organiser de vastes concertations avec les habitants » (20).

· Une ambition revue à la baisse  :  ceci nous permet de dire que l’ambition initiale est revue à la baisse.  Il n’est plus question de comité économique et social local. Politiquement, on continue à affirmer que « les C.C.Q. prennent leur véritable dimension de développement de la conscience citoyenne, tant chez les personnes que dans les associations » (21), mais dans le même temps, on s’aperçoit que les pratiques de concertation sont discutables  :  « cette consultation est un leurre.  Les élus ne nous demandent pas notre avis.  Ils veulent seulement que nous entérinions ce qu’eux ont décidé.  Le C.C.Q. veut bien rester consultatif.  Mais pas être une potiche » (22).

· Une faible participation  :  tout cela ne peut déboucher que sur une faible participation, déjà des membres élus au C.C.Q. (50 % de participation dans le C.C.Q. 5), et a fortiori des populations.  Un président de C.C.Q. dit  :  « En un an, nous n’avons reçu que dix lettres.  Les gens ne croient pas assez au C.C.Q. » (18).

Un an de recul est sans doute insuffisant, néanmoins l’élan et les envolés initiales semblent bien loin.  Le développement attendu de la citoyenneté est loin d’être évident à ce stade.  Pour aller plus loin, élargissons la réflexion.

D.  Mise en perspective

D’autres expériences ont lieu en France, et certaines, de longue date.  Comment se situe Charleville-Mézières par rapport à ces autres villes  ?

Pour faire cette comparaison, nous nous appuierons sur le travail réalisé par l’Observatoire des initiatives locales de citoyenneté de l’ADELS (Association pour la Démocratie et l’Education Locale et Sociale) qui a porté sur 43 initiatives locales (23).

Certaines expériences ont plus de 20 ans (Meylan dans la banlieue grenobloise et Lille).  Quelques expériences ont été impulsées par les municipales de 1983 (5) ou de 1989 (6) mais surtout de 1995 (12).

Les intitulés de ces instances participales de quartier sont intéressants à analyser. S’opposent les conseils et les comités.


Cette distinction, selon Georges GONTCHAROFF, pourrait être indicative de la démarche engagée  :  « le terme comité de quartier semble plutôt qualifier une réalité ascendante, tandis que le terme conseil de quartier fait plutôt référence à une réalité descendante, voulue et conçue par le pouvoir et obéissant aux règles fixées par            lui » (24).

Le mode de constitution des instances est lui aussi très variable  :  trois modalités sont à distinguer  :

· la désignation, voire l’élection par le conseil municipal lui-même  ;

· le volontariat  ;

· le vote à la base, comme à Charleville-Mézières, formule la plus rare  ;  soit par crainte d’une concurrence de légitimité (les élus municipaux n’auraient plus le monopole du scrutin démocratique).  D’autres craignent « d’aboutir à un nombre très faible de participants, estimé à 5 % » (cas d’Albi).

Le statut est lui aussi très divers  ;  il peut prendre là encore trois formes  :

· la proximité au pouvoir municipal, par le biais de commission extra-municipale (cas de Belfort) ou de commission consultative du conseil municipal (cas de Dunkerque)  ;

· l’indépendance assurée par le statut associatif  ;

· le non statut, cas le plus courant.

Dans ces différentes expériences, on peut voir aussi apparaître plusieurs des questions qui sont d’actualité à Charleville  :

· les moyens financiers, humains et matériels accordés par les municipalités  ;

· les moyens d’expression, par le biais de la presse municipale ou par une presse spécifique  ;

· la mise en place de moyens de concertation des conseils de quartier  ;

· la mise en place de procédures et d’instances parallèles, visant à prendre en compte la dimension locale  :  assemblées de quartier, mairies de quartier, antennes de quartier, maisons du citoyen...

Voyons, maintenant, dans quelle mesure ces conseils de quartier peuvent contribuer au développement de la citoyenneté.

II  -  CONSEILS DE QUARTIER ET CITOYENNETE

La référence à la citoyenneté est revenue en force, ces dernières années.  Cela n’est pas pour autant que l’emploi de cette notion soit toujours contrôlé.  Posons quelques jalons, avant d’envisager le rapport entre quartiers et citoyenneté.

A.  Définir la citoyenneté

Deux remarques préliminaires pour situer le débat  :  la citoyenneté est recours, et construction sociale.

· La citoyenneté comme recours  :  tout se passe comme si la citoyenneté constituait un remède aux maux du temps, et en particulier un remède à l’exclusion.  Ceci donne une inflation verbale du recours à ce terme et à la qualification de celui-ci  :  sociale, urbaine, locale, nouvelle... ou entreprise citoyenne... Cela pourrait suffire pour éviter ce terme.

· La citoyenneté comme construction sociale  :  toute personne vivant dans une société à un moment et à une époque donnés n’est pas pour autant citoyen.  Dans certaines sociétés, on distingue même clairement, et c’est un fondement de ces organisations sociales, ceux qui sont citoyens de ceux qui ne le sont pas.  Dans notre système social français, construit à partir de la révolution, c’est bien l’égalité qui est l’élément fondateur  :  « la citoyenneté est l’appartenance à un ensemble composé d’individus qui naissent et demeurent libres et égaux en droits » (25). L’égalité est alors le principe constitutif de la citoyenneté qui donne à chaque citoyen une part identique dans la définition de l’intérêt général. Elle garantit un droit ou traitement identique des personnes qui doit être assurée par des règles formelles (26).

Ces deux préalables posent deux questions  :

· la distinction entre droits formels et droits réels ou entre droit et usage du droit ou conditions sociales de l’usage du droit  ;

· la limitation de la citoyenneté au domaine politique en la reliant aux notions de démocratie, d’égalité, de nation, ou l’élargissement de la notion de citoyenneté à la société dans son ensemble, et non seulement à la société politique.

Deux contributions vont nous permettre d’avancer.  Claude JACQUIER distingue le débat sur la citoyenneté du débat sur la nouvelle citoyenneté.  Le premier est un débat abstrait qui renvoie à la thématique de la nationalité (27).  Il confirme l’existence de deux catégories d’habitants  :  les citoyens et les non-citoyens.  « On est ainsi resté dans le cadre de la définition traditionnelle de la citoyenneté léguée par la IIIe République en référence à la nation (27) ».  Le second met « l’accent sur l’inscription des individus résidant sur un territoire donné dans les processus socio-économiques et institutionnels qui participent à la construction de la Société Locale » (28).  Est en jeu ici la reconnaissance du rôle des individus comme acteurs à part entière sur la scène locale.  Robert DURAND, quant à lui, propose de considérer la citoyenneté comme s’exerçant dans un espace politique, à la fois système d’espaces gigognes et système bipolaire.

Pour la première caractéristique, on peut dire que, dans une vision classique, la citoyenneté se décline uniquement en référence à l’Etat. Le reste de son activité n’aurait pour fonction que de satisfaire des intérêts particuliers. Aujourd’hui, cette vision est remise en cause tant au niveau international - la citoyenneté locale - qu’au niveau supranational - la citoyenneté européenne, par exemple. La citoyenneté se décline donc à plusieurs niveaux. La seconde repose sur la distinction entre deux composantes : « la composante formelle, qui s’exerce alors dans l’ordre étatique de la cité et la composante pratique qui s’exerce par la contribution collective mais libre à la construction de l’intérêt général, à la vitalité de la cité, à son efficacité » (29).

Qu’en est-il de l’exercice de cette citoyenneté dans l’espace urbain ?

B.  Citoyenneté et quartiers

Pour Claude JACQUIER, « la question de la crise de la citoyenneté est au coeur du débat sur la ville » (30).  En effet, c’est dans cet espace, et en particulier dans les quartiers  que sont apparues le plus fortement les remises en cause  :  l’abstention électorale, le vote extrême, la violence...

Tout se passe comme si l’écart était de plus en plus important entre la composante formelle de la citoyenneté (avoir la nationalité française, être électeur) et sa composante pratique (contribuer à l’intérêt collectif).  D’une autre manière, les trois piliers de la citoyenneté  :  l’inclusion politique par le suffrage universel, l’intégration économique par l’emploi, l’insertion sociale par l’Etat-Providence, sont aujourd’hui ébranlés.

Sur ce dernier point, cela a en particulier pour conséquence de rendre de plus en plus difficile l’exercice du droit à la protection sociale, voire de produire de l’exclusion, comme l’avait souligné le rapport du médiateur de la République.

La crise de la citoyenneté s’explique donc, en partie au moins, par le développement de toutes les formes d’exclusion.  Cela signifie que vouloir développer la citoyenneté ne peut se faire indépendamment de la lutte contre l’exclusion.  De ce point de vue, il ne faut donc pas s’étonner de la désaffection de certains groupes pour les C.C.Q., évoqués antérieurement.

Cela amène à s’interroger sur la pertinence des outils utilisés et des modèles qui les sous-tendent.  Est-ce que les conseils de quartier sont une priorité et ont un sens pour les inclus uniquement (voir la participation élevée dans le centre ville de Charleville) ? Est-ce que ce modèle de démocratie locale, initié dans les « laboratoires urbains » des années 60-70 est encore aujourd’hui d’actualité ?  Ne risque-t-il pas encore, contrairement à ce qui est annoncé, à renforcer le rejet du politique et à amener une nouvelle forme d’exclusion ?  Se mettre autour d’une table, discuter, se concerter, écrire... est bien un mode socialement déterminé de relations sociales, qui convient bien aux catégories moyennes (enseignants, travailleurs sociaux) qui ont investi massivement ce dispositif, tout comme dans les années 70...

Ce bref détour théorique nous permet d’avoir un autre regard sur l’expérience carolomacérienne.  Même si des questions de mise en oeuvre se posent, nous allons y revenir, des questions de principe sont aussi à explorer  :  quelles sont les conceptions du politique, du vivre ensemble, de la solidarité qui sous-tendent les pratiques de ces instances ?  N’y a-t-il pas un décalage entre les élaborations formelles, les représentations de ces dispositifs et les conceptions qui sont effectivement mises en oeuvre.

C.  L’exercice de la citoyenneté locale

On ne peut en rester à cette seule vision de l’exercice de la citoyenneté locale. D’autres formes émergent ou pourraient émerger.  Encore faut-il en explorer les conditions ?

1.  Jeunes et citoyenneté

Il est classique, dans ce type d’analyse, de rajouter un couplet à la chanson  :  les jeunes ne participent pas.  Peu ont été candidats dans les C.C.Q.  ;  très peu, une dizaine, ont participé à « un débat sur la jeunesse » initié par le C.C.Q. du           secteur 3 (31).  Les législatives de Mai 1997 sont présentées comme étant « à des années lumière de préoccupations des jeunes des quartiers » (32) « les politiques ne viennent pas vraiment sur le terrain, dans les quartiers.  Il faudrait qu’ils viennent.  Pas seulement au moment des élections ».
Dans le même temps, et en marge de tout cela, on a vu naître deux associations, l’une dans le quartier de la Ronde Couture, l’autre à la Houillère.  La première a « pour but de favoriser le bien-être du quartier, et de lutter contre le désoeuvrement par la création d’activités récréatives et éducatives, sur le quartier de la Ronde Couture » (33).  La devise de l’association est « Tous unis dans la cité ».  N’est-on pas là dans la dimension collective du vivre ensemble.  Médiation Houillère a pour objectif de « se poser en jeunes relais entre les institutions et les jeunes qui vivent dans le quartier.  Pour nous, la médiation, cela veut dire calmer les esprits, aller à la rencontre des jeunes et faire remonter les informations vers les structures » (34).

Ces initiatives, qu’il faudra suivre pour aller plus loin, nous montrent au moins deux choses  :

· les structures existantes ne permettent pas ce type d’expression qui se fait en dehors d’elles  ;

· la question du « vivre ensemble » n’est pas étrangère aux jeunes.

2.  La place des associations, des professionnels et des politiques

Si l’on considère que le développement de la citoyenneté est un élément du renforcement de la cohésion sociale, qu’en est-il des pratiques des associations, des professionnels et des politiques dans ce domaine ?

Les associations, gestionnaires du social, sont aujourd’hui confrontées à une question de légitimité.  Constituées sur le modèle de la double légitimité, à l’égard du politique et à l’égard des populations qu’elles représentaient, au sens d’en porter les espoirs, les demander..., elles souffrent, pour certaines, d’un déficit de légitimité, et essentiellement mais non exclusivement au regard des populations. Certains ont affiché sur leur fronton la citoyenneté (35), cela ne suffit sans doute pas.

Les professionnels du social sont sans doute dans la même position.  Claude JACQUIER estime qu’un effort de formation, ou une réorientation des formations, doit être faite pour que la question des droits, de la citoyenneté soit mieux prise en compte(36).  Pour certains, « il faut avoir une pensée politique et             économique » (37)  :  « le travailleur social actuel a été conçu, autour de la réparation, afin de remettre en selle des gens momentanément marginalisés (...).  Il faut aujourd’hui un mode d’action engagé et solidaire ».
Les politiques, quant à eux, ont une position ambiguë.  On a l’impression  -  c’est parfois plus  -  que bien que prônant la citoyenneté, ils en ont peur  :  peur de ne plus maîtriser la situation.  Si tant est qu’ils la maîtrisent  -  peur de partager le pouvoir, peur de se montrer « humain », comme ne pouvant pas répondre à toutes les questions posées.  C’est dans ce sens que l’on pourrait interpréter ce qui a été observé à Charleville-Mézières.  Développer la citoyenneté, c’est accepter de s’engager et de changer, voire de prendre le risque (de réhabiliter le politique).  Cela suppose aussi que l’on réintroduise la conflictualité comme élément positif du débat public et moyen de construction de la société.

Pour conclure, je dirai qu’en l’état, les conseils de quartiers ne peuvent contribuer à développer la citoyenneté que si l’on s’en donne les moyens, que si l’on passe par « la construction de lieux propédeutiques de la citoyenneté (38) ».  Cela nous renvoie donc à la socialisation, à la citoyenneté.  De plus, trois éléments sont vitaux pour avancer dans cette voie  :  la proximité, l’échange et la confiance.

Ce changement ne viendra pas uniquement des autres, il nous concerne aussi, chacun d’entre nous, que ce soit en tant que citoyen, professionnel, institutionnel ou politique.
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Plan  de  l’intervention











I   -   La  mise en oeuvre de conseils consultatifs de quartier à 


        Charleville Mézières





A.  L’intention politique.





B.  L’élection des C.C.Q.





C.  La mise en place des C.C.Q.





D.  Mise en perspective








II  -  Conseils de quartier et citoyenneté





A.  Définir la citoyenneté.





B.  Citoyenneté et quartiers.





C.  L’exercice de la citoyenneté locale.

















La présentation de l’expérience carolomacérienne repose sur l’analyse de sources écrites (propagande électorale des élections municipales et des C.C.Q., presse locale, presse municipale), sur l’observation et le suivi du fonctionnement d’un C.C.Q.
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						-  défense de quartiers  (1)
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(6)  Tract électoral de la liste « Ensemble, vivons autrement ».
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(14)  L’Ardennais.  Conseils consultatifs de quartier  :  1 183 votants et c’est un succès !  10 Juin 1996.


(15)  Si on part du chiffre du recensement de 1990 (57 000 habitants), 40 600 ont plus de 20 ans. Si on considère que les 11-20 ans représentent 40 % des 0-20 soit 6 500, cela nous donne un corps électoral de 47 100 personnes pour 1 183 votants (soit 2,51 %).
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(19)  L’Ardennais. 6 Avril 1997. Cela a débouché sur la constitution d’une association. De plus, les documents intitulés « Pour une ville citoyenne » disaient : « le C.C.Q. sert à proposer des actions d’animation ou des aménagements ».


(20)  Compte-rendu de la rencontre du président des C.C.Q. et le premier adjoint.


(21)  Tribune libre du groupe Autrement. Charleville-Mézières notre ville. Journal Municipal, 7 Janvier 1997.


(22)  L’Ardennais. Salle polyvalente de la Ronde Couture : les associations veulent réfléchir, 18 Février 1997.
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(27)  JACQUIER (Claude). La citoyenneté urbaine dans les quartiers européens in ROMAN (Joël). Ville, exclusion et citoyenneté. Entretiens de la ville II. Esprit, 1993, p. 167.


(28)  Voir, sur ce point, les contributions de Dominique SCHNAPPER et d’Alain TOURAINE. Pour celui-ci « La citoyenneté n’est pas la nationalité (...) La première fonde le droit de participer directement ou indirectement à la gestion de la société. La nationalité créée une solidarité de devoirs, la citoyenneté donne des droits ». Qu’est-ce que la démocratie ? Fayard, 1994, p. 102.


(29)  DURAND (Robert). Histoire des centres sociaux. Syros, Alternatives sociales, 1996, p. 210.


(30)  op.cit, p. 165.


(31)  L’Ardennais. Débat : Les jeunes ne se sont pas mobilisés. 24 Janvier 1997.


(32)  L’Ardennais. 17 Mai 1997.


(33)  Article 2 des statuts de l’association.


(34)  L’Ardennais. 19 Mars 1997.


(35)  Les centres sociaux ont eu, en 1992, un congrès intitulé « Vivre ensemble la citoyenneté » et Robert DURAND parle du centre social comme un espace de citoyenneté. L’UNIOPSS parle de « la citoyenneté, dans et par l’association ».  Union Sociale, 83, Juin 1995.


(36)  Il n’est que de voir les difficultés pour que le droit des usagers soit effectivement mis en oeuvre, et pas seulement de manière formelle.


(37)  CRINON (Monique) in A.S.H., 2 022-2 023, 16 Mai 1997, p. 21.


(38)  JACQUIER  (Claude), op. cit, p. 183.
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